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Loi de la nomination des constables

1. Tout juge de la Cour du banc de la
reine ou de la Cour supérieure et tout juge
des sessions, juge de district, juge muni-
cipal et juge de paix peuvent nommer,
par écrit en duplicata, et assermenter des
constables ou des constables spéciaux, qui
exercent tous les pouvoirs et autorité,
jouissent des mêmes privilèges et immu-
nités, remplissent les mêmes devoirs et
sont astreints à la même responsabilité
que tout constable ordinaire dans toute
l'étendue de la juridiction du juge, ou du
juge municipal qui fait la nomination
S. R. 1941, c. 48, a. 2; 1-2 Eliz. II. c. 29,
a. 20, et c. 52, a. 3.

25. Aucune telle nomination ne peut
être faite sans le consentement préalable
écrit du procureur général, sauf dans les
cas suivants:

1° Constables nommés en vertu de
l'article 217 de la Loi des tribunaux
judiciaires (chap. 20), ou de l'article
19 de la Loi de la police et du bon ordre
(Statuts refondus, 1925, chapitre 168);

2° Constables nommés par un conseil
ou autre autorité municipale, en vertu de
la loi générale ou de la charte spéciale qui
le régit, pour faire partie de la force de
police de la municipalité;

3° Constables nommés en vertu des dis-
positions d'une loi du Canada. S. R. 1941,
c. 48, a. 3.

3. Avant d'agir comme tel, tout consta-
ble ou tout constable spécial ainsi nommé,
doit prêter et souscrire, en double, devant
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la personne qui l'a nommé, le serment
suivant:

« Je, A. B., jure que je servirai bien fidè-
lement Sa Majesté la reine, comme consta-
ble, (ou comme constable spécial, selon le
cas) pour (désigner l'endroit où le constable
doit exercer ses fonctions), sans faveur,
affection, malice ou mauvaise volonté; que
je ferai tout mon possible pour maintenir
la paix et le bon ordre, et prévenir toutes
les infractions contre les personnes et
contre les propriétés des sujets de Sa
Majesté, et que, tant que je demeurerai en
office, je remplirai au meilleur de mes
capacité et connaissance tous les devoirs
de ma charge, conformément à la loi.

Ainsi Dieu me soit en aide! et j'ai signé.

(Signature du constable).

Assermenté devant moi, à
, ce jour de 19

(Signature de la personne qui
reçoit le serment). »

Ce serment est consigné par écrit et
signé en double par le constable et par
celui qui le reçoit. S. R. 1941, c. 48, a. 4.

4. Les duplicata de chacun des certifi-
cats de nomination et de prestation du
serment sont déposés sans délai par la per-
sonne qui a fait la nomination et par celle
devant laquelle le serment a été prêté,
entre les mains du greffier de la paix du
district; et ce dernier est tenu de trans-
mettre un double de chacun de ces docu-
ments au procureur général dans les trente
jours du dépôt. S. R. 1941, c. 48, a. 5
(partie).

5. Le greffier de la paix doit tenir un
registre spécial dans lequel il inscrit les
nom, prénoms et adresse du constable
nommé, la date de la nomination, le nom
de la personne qui l'a faite, la date de la
prestation du serment et le nom de celui
qui l'a reçu, et la date de transmission au
procureur général d'un double de chacun
de ces deux documents. S. R. 1941, c.
48, a. 5 (partie).
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6. Tout constable doit porter un insi-
gne indiquant clairement qu'il est cons-
table ou constable spécial, selon le cas.
S. R. 1941, c. 48, a. 6.

7. Il est défendu à toute personne d'a-
voir en sa possession ou de porter un insi-
gne d'agent de la Sûreté provinciale ou
de détective de la Sûreté provinciale ou
tout autre insigne portant les mots
« Sûreté provinciale » ou « détective pro-
vincial » ou tous autres mots, initiales ou
inscriptions de même sens, et pouvant
permettre à qui que ce soit de supposer
ou croire que le porteur ou le possesseur
de cet insigne fait partie de la Sûreté
provinciale, ou est un détective au service
du gouvernement de la province, à moins
qu'il ne fasse partie du dit corps de police
provinciale ou qu'il ne soit un détective
au service de la province. S. R. 1941,
c. 48, a. 7.

8. Tout constable nommé en vertu de
la présente loi peut être destitué par le
juge ou juge municipal qui l'a nommé et
doit être destitué lorsqu'une demande à
cette fin est présentée au nom du procu-
reur général. S. R. 1941, c. 48, a. 8;
1-2 Eliz. II, c. 29, a. 20 et c. 52, a. 3.

9. Quiconque:
1° Exerce les fonctions de constable ou

de constable spécial sans porter un insigne
indiquant clairement qu'il est constable
ou constable spécial, selon le cas; ou

2° N'étant pas membre de la Sûreté
provinciale ou à l'emploi du gouvernement
en qualité de détective, a en sa possession
ou porte un insigne de constable ou de
détective ou tout autre insigne de nature
à faire croire qu'il fait partie de la Sûreté
provinciale ou est détective au service du
gouvernement,

est coupable d'une infraction aux dis-
positions de la présente loi, et passible, sur
poursuite sommaire, conformément aux
dispositions de la première partie de la Loi
des poursuites sommaires (chap. 35),
d'une amende de vingt-cinq dollars, et,
à défaut du paiement de l'amende et des
frais, d'un emprisonnement de trois mois,
et, au cas de récidive, d'une amende de
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cent dollars, et, à défaut de paiement de
l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment de six mois, ou de l'emprisonnement
sans option d'amende. S. R. 1941, c. 48,
a. 10.

1 0 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente,
toute nomination d'un officier de police
temporaire, par le maire d'une corporation
municipale de cité ou de ville, quelle que
soit la loi qui la régit, doit être faite par
écrit, sous la signature du maire, en deux
exemplaires, dont l'un doit être déposé
sans délai dans les archives de la corpo-
ration et l'autre, remis à l'officier de police
temporaire, qui doit le garder constam-
ment sur lui pendant la durée de ses
fonctions.

Le maire doit immédiatement, si possi-
ble, sinon au plus tard le jour suivant la
nomination, faire parvenir au greffier de
la paix du district judiciaire dans lequel la
municipalité est située un avis, sous sa
signature, contenant les nom, prénoms,
qualité et adresse de l'officier de police
temporaire, ainsi que la date et la durée
de sa nomination. S. R. 1941, c. 48, a. 11
(partie); 1-2 Eliz. II, c. 36, a. 1.

1 1 . Le greffier doit afficher cet avis
dans un endroit du greffe de la paix ac-
cessible au public, pendant la durée des
fonctions de l'officier de police temporaire.
S. R. 1941, c. 48, a. 11 (partie); 1-2
Eliz. II, c. 36, a. 1.

12. Nul ne peut être nommé par le
maire officier de police temporaire à moins
d'être citoyen canadien, de bonnes mœurs,
de bonne réputation et exempt de toute
condamnation en matière criminelle. S. R.
1941, c. 48, a. 12; 1-2 Eliz. II, c. 36, a. 1.

1 3 . Avant d'entrer en fonctions, tout
officier de police temporaire visé par
l'article 10 est tenu de prêter un serment,
suivant la formule de l'article 3, devant
un juge des sessions, un protonotaire de
la Cour supérieure, un juge de district,
un greffier de la paix ou un greffier d'une
Cour de magistrat.

La personne qui reçoit ce serment en
délivre deux certificats à l'officier de
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police temporaire, qui doit en garder un
constamment sur lui pendant la durée de
ses fonctions et déposer l'autre immédia-
tement, si possible, sinon au plus tard le
jour suivant, au greffe de la paix du dis-
trict judiciaire dans lequel la municipalité
est située, pour faire partie des archives
de ce greffe. S. R. 1941, c. 48, a. 13;
1-2 Eliz. II, c. 36, a. 1 et c. 29, a. 20.

1 4 . Tout officier de police temporaire
doit, s'il en est requis à l'occasion d'un
acte posé dans l'exercice de ses fonctions,
justifier de sa qualité officielle en exhibant
l'exemplaire de sa nomination et le certi-
ficat de prestation de son serment d'office
qu'il porte sur lui. S. R. 1941, c. 48, a. 14;
1-2 Eliz. II, c. 36, a. 1.

1 5 . Le défaut de déposer un exem-
plaire de la nomination d'un officier de
police temporaire dans les archives de la
corporation, ou d'en remettre un à l'offi-
cier de police temporaire, ou de faire par-
venir au greffier de la paix, suivant les
prescriptions de l'article 10, un avis de la
nomination d'un officier de police tempo-
raire constitue une infraction qui rend le
contrevenant passible, sur poursuite som-
maire, pour une première infraction, d'une
amende de cent dollars à deux cents dol-
lars et, pour toute infraction subséquente,
d'une amende de deux cents dollars à
quatre cents dollars, et des frais dans
chaque cas, et, à défaut du paiement de
l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment de un mois à deux mois.

Le défaut d'accomplir quelqu'un des
actes mentionnés au présent article à l'oc-
casion de la nomination de plus d'un
officier de police temporaire constitue une
infraction distincte pour chacune de ces
nominations. S. R. 1941, c. 48, a. 15;
1-2 Eliz. II, c. 36, a. 1.

16. Tout officier de police temporaire
qui exerce ou tente d'exercer ses fonctions
sans avoir prêté le serment d'office pres-
crit par l'article 13, ou qui néglige ou
refuse de porter sur lui un exemplaire de
sa nomination ou un exemplaire du cer-
tificat de prestation de son serment
d'office, ou de déposer un exemplaire de
ce dernier au greffe de la paix du district
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judiciaire dans lequel la municipalité est
située, ou qui contrevient aux dispositions
de l'article 14, commet une infraction et
est passible, sur poursuite sommaire, pour
une première infraction, d'une amende de
cent dollars à deux cents dollars, et pour
toute infraction subséquente, d'une amen-
de de deux cents dollars à quatre cents
dollars, et des frais dans chaque cas, et,
à défaut de paiement de l'amende et des
frais, d'un emprisonnement de un mois à
deux mois. S. R. 1941, c. 48, a. 16; 1-2
Eliz. II, c. 36, a. 1.




